. PROJET  DE  DÉCRET 
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Concernant  la  formation  des  matrices  & Id 
confection  deN  râles  deS'  contributions 
foncière  & mobiliaire  ^ ainfi  que  ceuæ  de^ 
patentes ^ pour  les  années  17,91  ^ 1792^ 

Par  Antoine-Charles  M A L U S 5 Député 
du  Département  de  l’Yonne  ; 

Lu  pour  la  fécondé  fois  5 le  i d Février  1792. 

Imprîmi!  par  ordre  de  eTIssemblée  È[atîonaés< 


DÉCRET  D’ URGENCE. 

I./’ Assemblée  nationale  , confidérant  combien  il 
eP:  important  d’accélérer  la  formation  des  matrices 
& la  conFeÆon  des  rôles  des  contributions  foncière 
& mobiliaire  , ainfi  que  ceux  des  patentes , non-feu- 
lem.etit  pour  fannée  1791,  mais  encore  pour  la  pré- 
fente année,  en  mettant  en  aôlivité  tous  les  moyens 
autorifcs  par  les  loix  précédentes  6c  en  tournant  fiiriii- 
tanément  vers  le  même  but  , les  efforts  de  tous  les 
agens  qui  doivent  y concourir , décrète  qu’il  y a ur^ 
gence. 

DÉCRET  DÉFÏNÏTIF. 

L’Affemblée  nationale , après  avoir  décrète  l’urgencCj 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Contributions  pubU(]^uçs.  E,  A 


( 2 ) 


Article 


PREMIER. 


^ Aiiffitôt  après  la  publication  de  la  préfente  loi  dans 
chaque  diftrièl^  le  procureur  fyndic  du  dihrid,  con- 
formément à rinliruélion  fur  farticle  20  de  la  loi  du 
premier  décembre  , adreflera  au^  receveur  une 

note  lignée  de  lui,  des  municipalités  qui  n’auront  pas 
dépofé  leur  matrice  de  rôles  dans  la  quinzaine  , à 
compter  de  la  date  du  mandement. 

I I. 

Le  receveur  fera  tenu  de  décerner  contre  les  offi- 
ciers municipaux  en  retard  , & de  préfenter  au  vifa 
du  directoire  dans  les  trois  jours  de  cette  notification, 
des  contraintes  folidaires,  pour  un  quartier  de  lalomme 
totale  affignée  par  le  mandement,  fans  que  fur  ces 
contraintes  il  puiffe  être  fait  déduétion  des  fommes  que 
les  contribuables  auront  payées  en  vertu  des  rôles  d’à- 
comptes  ordonnés  par  la  loi  du  2^  juin. 

III. 

Le  direâoire  de  diflriéï  ne  pourra  fe  difpenfer  de 
vlfer  ces  contraintes  & de  les  rendre  exécutoires  dans 
la  huitaine  de  leur  préfentation,  fi  toutes  fois  la  fécondé 
quinzaine  d’après  la  date  du  mandement  efl:  expirée , 
conformément  à l’inflruction  ci-deffus  citée.  Cepen- 
dant  lorfque  les  officiers  municipaux , ayant  fait  con- 
noître  l’état  aduel  de  leurs  matrices , auront  pris  un 
engagement  formel  de  les  dépoferdans  un  délai  court 
Ôc  fixe,  il  pourra  leur  être  accordé  un  furfîs,  palîé 
lequel  les  contraintes  feront  vifées  & miles  à exécution* 


Le  direéloire  de  diftiid  enverra  dans  la  quinzaine  de 
la  réception  de  la  préfente  loi,  au  diredoire  du  dépar- 
tement, un  état  double  des  municipalitéspour  lefquelles 
les  contraintes  auront  été  décernées , avec  la  date  du 
vifa  ou  fes  obfervations  fur  ’es  motifs  & l’étendue  des 
délais  qu’il  aura  accordés  en  vertu  de  l’article  précédent, 
& le  double  de  cet  état  fera  envoyé  par  le  direftoire 
du  département,  au  minillre  des  contributions  publi- 
ques avec  fes  obfervations. 

• V. 

La  loi  du  9 oélobre  1791,  qui  établit  des  vifiteurs 
& infpedeurs  de  rôles,  leur  ayant  attribué  des  traite- 
inens  relatifs  aux  diverfes  fonéions  qu’elle  leur  a con- 
fiées," ils' en  feront  payés  par  quartier  , mais  fur  .des 
ordonnances  du  direéloire  du  département  , qui  ne 
pourront  leur  être  accordées  que  fous  les  conditions 
ci-après. .. 

- V L 

La  partie  du  traitement  des  vifit  eursde  rôles  qui 
doit  être  acquittée  fur  le  produit  des  patentes,  leur  fera 
allouée  en  rapportant  les  certificats  des  direéloires  des 
diftrias  auxquels  ils  font  attachés,  qu’ils  ont  fait  tous 
les  relevés  ordonnés  par  l’article  VI  de  ladite  loi. 

VIL 

La  partie  du  traitement  de  l’infpeéleur,  acquittée  fur 
le  produit  des  patentes,  lui  fera  allouée  après  qu’il  aura 
juflîfié  avoir  fait  former  tous  les  rôles  de  patentes  du 
département  auquel  il  eft  attache  , fur  les  releyes  des 
vifiteurs  quijui  auront  été  adreffés,  conformement  a 
l’article  XII  de  la  loi,  ^ A 2 


Les  vifltenrs  Si  rinrpedeur  ne  pourront  rien  toucher 
pour  la  prétente  année  1 75)2 , fur  la  partie  de  leur  trai- 
tement quî  doit  être  acquittée  fur  les  fols  adddionnels, 
qn  en  jufrihant  qu,e  les  matrices  des  rôles  des  contribu- 
tions foncière  & mobiliaiie  de  17^' i auront  été  dépo- 
lavoir  les  vifitcuîs  pour  la  totalité  de  leur  arron- 
oiiJement,  ôc  rinfpeéleur  pour  la  totalité  du  départe- 
ment; c ; , 

IX. 


Les  vifitenrs , dans  farrondilTement  defauels  toutes 
es  mumqpalités  auront  dépofé  leurs  matrices 
.pourront  être,  fur  la  demande  de  rinfpèdeur,  envoyées 
par  e diYedôiie  dudépartement  danslesarrondilfe- 
mens  .arriérés  ; pour  aider  lés  autres  vifiteuis  , 
le  airédon-e , fur  le  compté  qu’il  s’en  fera  rendre  , foit 
par  i mlpedeur  , foit  par  les  diredoires  de  didrids, 
juge  que  le  retard  provient  de  la  négligence  de  ceux-ci, 
le  airedo're , pourra  les  priver  de  telle  partie  de  leur' 
traitement  qifil  jugera  convenable,  & l’employer  en 
lupplement  de  traitemens  au  profit  de  ceux  çies  vifi- 
teufs  qui  les  auront  aidés, 

» 

X.'  ^ 


^4-^  de  départemens , autorifés  pard’-a-rti- 

m ^ ^ odobre  à délibérer  des  ma- 

tifications au  profit  des  vifiteürs  & infpedeurs  , ne 
pouriQnt  le  faire  pour  la^préfente  >année  1792,  que 
,orfque  la  totalité  des  rôles  des  contributions  fon- 
cière, &,.mqbiljaîr.e & de  ceux  des  patentes,  auront 
etc  expédiés  & rendus  exécutoires,. tant  pour  1791 
Que  pour  17^:2,  ^ 


Vw 


( î ) 

X I. 


Les  diredoires  de  didrids  étant  pourvus, par  les 
articles  VU,  VIII  & IX  de  la  loi  du  17  juin  1791  , 
par  l’article  XI  de  celle  du  p odobre  , êc  par  les 
difpofîtions  du  préfent  décret,  de  tous  les  moyens 
propres  à faire  accélérer  & parachever  dans  les 
municipalités  les  matrices  de  rôles  des  contribi;tions 
foncière  & mobiliaire  pour  l’année  1791  , derneurent 
reponfables  de  l’inexécutîon  defdits  articles , fous  les 
peines  portées  en  la  loi  du  i j mars  1791 , art.  XXVI 
& fuivans,  comme  oppofant  une  réfilfance  perfévé- 
rante  à l’exécution  des  loix. 

X I I. 

En  confequence , le  roi  pourra , fous  la  refponfa- 
bilité  de  fon  miniflre , fufpendre  individuellement  ou 
colledivement  les  membres  des  diredoires  & les 
procureurs-fyndics  , 6c  les  faire  remplacer  , en  la 
forme  prefcrite  par  cette  loi,  'dans  le  cas  où  il  fera 
juftifié  par  les  comptes  que  les  diredoires  de  départe- 
mens  en  rendront,  & par  les  états  qu’ils  adrelferont 
au  miniflre , que  le  retard  dans  la  confedion  des 
matrices  Sc  dans  l’expédition  des  rôles  de  leurrelTort, 
provient  de  la  négligence  des  adminifirateurs  de  dif- 
trids , ou  d’aucuns  d’eux  à exécuter  les  difpofîtions 
defdites  loix, 

XIII. 

Tous  les  termes  des  contributions  foncière  Sc  mobi- 
liaire de  1791  étant  échus  avant  la  confedion  des 
rôles,  les  contribuables  qui  fe  croiront  en  droit  de 
formel’  des  demandes  en  rédudion  de  cote  , pourront 


(6) 

îe  faire  en  payant  feulement  les  deux  tiers  de  leur  co- 
tifation,  nonobftant  rarticle  VI  de  lajoi  du  28  août 
1701  , qui  prefcrit  le  paiement  de  tous  les  termes 
échus  & auquel  il  ell;  dérogé  pour  ladite  année  ijÿi 
feulement. 

XIV. 

Le  réclamant  pourra  payer  moins  que  les  deux 
tiers  de  fa  cotifation,  en  déclarant  que  la  fomme  quhl 
3 payée  n’ell;  pas  inférieure  à celle  à laquelle  il  ellime 
que  fa  cote  doit  être  réduite.  Mais  dans  le  cas  où 
elle  fera  jugée  inférieure,  il  fera  condamné  à acquitter 
le  furplus  , avec  un  quart  en  fus  du  furplus , par  forme 
de  dédommagement  du  retard , fans  cependant  que 
le  tout  puiffe  excéder  fa  cotifation  ; enforte  que  la 
réduélion,  qu’il  fera  jufie  de  lui  accorder,  ne  fera 
imputée  fur  les  fonds  de  décharge  ou  réduction  , 
qui  font  à la  difpofition  de  l’adminiflration  du  dépar- 
tement pour  ladite  année  1791,  que  déduétion  faite 
de  ce  dedommagement  : le  tout  fans  préjudice  des  frais 
auxquels  fa  réclamation  aura  donné  lieu. 

XV. 

Les  rôles  des  contributions  foncière  & mobiliaire 
de  1792,  feront  expédiés  & rendus  exécutoires  deux 
mois  après  la  date  de  la  vérification  de  ceux  de  1791, 
& au  plus  tard  dans  le  courant  de  juillet  prochain 
fur  les  mêmes  matrices  qui  auront  fervi  pour  l’expé- 
dition de  ceux-ci,  fauf  les  feuls  changemens  que  les 
municipalités  auront  délibéré  devoir  y être  faits  âc 
dont  ils  auront  dépofé  l’état  ligné  d’eux  au  fecrétariat 
du  diflriâ:  avant  l’expiration  des  délais  ci-delTus,  après 
en  avoir,  à l’égard  de  la  contribution  foncière,  fait. 


mention  fur  chaque  article  des  états  de'  feftion,  & 
avoir  annexé  le  double  defdits  états  de  changemens  à 
la  minute  de  la  matrice  qui  eft  dépofée  au  fecrétariat 
de  la  municipalité,  fans  que  les  difpofitions  du  pré- 
fent  article  puiifent  préjudicier  aux  droits  des  con- 
tribuables à fe  pourvoir  contre  leur  cotifationde  lypï, 
dans  les  délais  qui  leur  font  accordés  par  les  loix. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


